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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

     Secrétariat général 
pour les affaires régionales

      

Arrêté n°     17-037        du         14  février 2017 

portant organisation de la direction régionale direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et
de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, 

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n°72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment son
article 21-1 ;
Vu  la  loi  n°92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration  territoriale  de  la  République,
notamment son article 4 ;
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°60-516 du 2 juin 1960 modifié portant harmonisation des circonscriptions administratives,
notamment son annexe I dans sa rédaction résultant du décret n°2015-969 du 31 juillet 2015 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 26 ;
Vu le décret n° 2009-340 du 27 mars 2009 relatif à l'Agence de services et de paiement à l’Établissement
national des produits de l'agriculture et de la mer et à l'Office de développement de l'économie agricole
d'outre-mer ;
Vu le décret  n° 2010-429 du 29 avril  2010 modifié  relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ;
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret du  17 décembre 2015 nommant  Monsieur Michel DELPUECH préfet de la région  Auvergne-
Rhône-Alpes ;
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation de l’administration
territoriale de l’État dans les régions ; 

Vu l’arrêté du 1er janvier 2016 nommant Monsieur Gilles PELURSON directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

 1



Vu l’avis des comités techniques des directions régionales  de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt
des régions Auvergne et Rhône-Alpes réunis en formation conjointe le 16 novembre 2015;
 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ;

Arrête :

Article 1 :

La direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt (DRAAF) de la région Auvergne-Rhône-
Alpes a son siège à Lempdes (Puy-de-Dôme). Elle comporte également un site à Lyon, ainsi que des antennes
de proximité pour certains services.

L'organisation de la direction de la DRAAF est la suivante :

Direction
Directeur régional Lempdes
Directeur délégué Lempdes
Directeur adjoint Lyon
Chargé de mission Défense et sécurité de zone Sud-Est Lyon
Coordonnateur Bassin Rhône-Méditerranée-Corse Lyon
Mission Communication Lyon - Lempdes

Article 2 :

L’organisation générale de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, appelée « organisation-cible » dans la suite du présent arrêté, est constituée des
structures suivantes rattachées au directeur régional :

- le secrétariat général
- le service régional de l'alimentation
- le service régional du développement rural et des territoires
- le service régional de l'économie agricole, de l’agroalimentaire et des filières
- le service régional de la forêt, du bois et des énergies
- le service régional de la formation et du développement
- le service régional FranceAgriMer
- le service régional de l'information statistique, économique et territoriale

L’organisation détaillée et les implantations des structures sont précisées à l’annexe 1.

Article 3 :

Le secrétariat général assure :

- pour le compte du responsable de budget opérationnel de programme (BOP) délégué, et sous son
autorité,  le pilotage des BOP (effectifs,  mobilité,  crédits) ;  il  coordonne les niveaux régionaux et
départementaux dans l’exécution et le suivi des BOP ; il  assure le suivi des dispositifs de gestion
prévisionnelle des ressources humaines (GEPEC) des effectifs des BOP ;
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- la gestion financière et logistique de la structure ; il veille au respect des règles de la commande
publique notamment en mettant en œuvre la politique d’achat ministérielle et interministérielle ;
- la conduite de la politique de gestion des ressources humaines de la structure  ; il suit et coordonne
les procédures de recrutement, de formation, et d’évaluation des agents ; il  assure la gestion de
proximité des agents de la structure et pour le niveau régional, des titulaires et contractuels de
FranceAgriMer ; il suit la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des dispositifs de formation ; il
assure  le  suivi  et  l’organisation  des  instances  dédiées  au  dialogue  social  et  la  communication
interne ;
- la gestion du patrimoine mobilier et immobilier de la structure ;

-  le  pilotage  de  la  politique  des  systèmes  d’information ;  il  assure  le  maintien  en  conditions
opérationnelles des équipements (postes de travail, serveurs, réseaux, applications)

Piloté à Lempdes, il est organisé en six pôles :

- pilotage des moyens régionaux
- formation continue des personnels en région
- ressources humaines DRAAF
- finances et logistique DRAAF
- systèmes d'information
- bureau des affaires générales

Article 4 :

Le  service  régional  de  l'alimentation pilote  le  programme  de  sécurité  et  de  qualité  sanitaires  de
l'alimentation en région. Il coordonne la programmation des contrôles des animaux et produits d’origine
animale mis en œuvre par les directions départementales en charge de la protection des populations, ainsi
que la préparation des plans d'intervention sanitaire d’urgence départementaux. Il programme et met en
œuvre la surveillance et les contrôles en matière de protection, qualité et santé des végétaux et produits
végétaux. Il est en charge de la surveillance du territoire et de la santé des forêts. Il anime les politiques
publiques incitatives de réduction de l’usage des produits phytopharmaceutiques et d’amélioration de l’offre
alimentaire.

Piloté à Lyon, il comporte deux antennes de proximité à Valence et Chambéry, et est organisé en cinq pôles :

- qualité et protection des végétaux
- coordination et appui aux missions vétérinaires
- santé des forêts
- Écophyto 
- politique publique de l'alimentation
 

Article 5 :

Deux services sont en charge de l'économie agricole :

-  Le service régional  du développement rural  et  des territoires est  chargé du suivi  des Programmes de
développement ruraux (PDR) d’Auvergne et de Rhône-Alpes, de la mise en œuvre de certains dispositifs du
FEADER  cofinancés  par  le  ministère  en  charge  de  l'agriculture  (modernisation,  mesures  agro-
environnementales, ICHN), et du pilotage régional du premier pilier de la PAC. Il assure également le pilotage
du BOP149 pour la partie agricole et agroalimentaire. Il a enfin la responsabilité du suivi des politiques de
Massif (notamment la coordination de la convention Massif Central) et de territoires (Réseau rural, PNR...). 
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Piloté à Lempdes, il est organisé en trois pôles :

- suivi du PDR Auvergne
- suivi du PDR Rhône-Alpes
- montagne et territoire

-  Le service régional de l’économie agricole, de l’agroalimentaire et des filières est chargé de porter les
politiques du ministère de l’agriculture en faveur de la diversité des agricultures et des filières, y compris le
suivi des industries agro-alimentaires. Il contribue à la définition, la mise en œuvre et au suivi, au niveau
régional,  des  politiques  des  exploitations  agricoles,  de  la  double  performance  économique  et
environnementale de l’agriculture, et du développement des filières. Il assure également la coordination du
réseau des services d'économie agricole présents dans les directions départementales des territoires.

Piloté à Lyon, il est organisé en trois pôles :

- installation, structures, foncier
- agriculture et environnement
- filières agricoles et agroalimentaires

Article 6 :

Le service régional de la forêt, du bois et des énergies décline et met en  œuvre la politique forestière au
niveau régional et anime la politique de développement des énergies renouvelables aux côtés de l'Agence de
l’environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) et de la Direction régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement (DREAL). Il assure également le pilotage du BOP149 pour la partie forestière.

A ce titre :
- il élabore des documents stratégiques de planification et suit leur mise en œuvre ;
- il anime des réseaux de partenaires institutionnels et professionnels ;
- il soutient des actions d'animation et de structuration des filières ;
- il contribue au financement d'investissements matériels et immatériels ;
- il coordonne et met en œuvre différentes procédures réglementaires d’agrément, d’approbation
et de contrôle.

Piloté à Lyon, il comporte une antenne de proximité à Chambéry, et est organisé en quatre pôles :

- forêt et gestion durable
- compétitivité de la filière bois
- énergies et chimie verte
- juridique

Article 7 :

Le   service  régional  de  la  formation et  du développement pilote,  anime et  gère  l'appareil  de  formation
agricole en région, au titre de l'autorité académique, dans un périmètre de concertation et de délégation
avec les services centraux du ministère. En lien avec le Conseil régional, il assure la gestion de l'appareil de
formation au travers de la carte de formation et des moyens humains nécessaires, tant pour l'enseignement
public  que  privé.  Il  gère  les  moyens  liés  aux  actions  sociales  en  faveur  des  lycéens  et  étudiants  de
l'enseignement agricole. Il assure le contrôle de légalité, la gestion de toutes les questions administratives,
financières et juridiques concernant l'enseignement agricole, notamment celles relevant des instances de
concertations régionales.
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Piloté  à  Lyon,  il  est  organisé  en  cinq  pôles et  des  chargés  de  missions  transversales  (Technologies  de
l'information  et  de  la  communication,  Ingénierie  de  formation,  Inspection  de  l'apprentissage  et
Communication)

- affaires budgétaires et transversales
- appui au fonctionnement des établissements
- politiques de formation et développement territorial
- politiques éducatives et dynamiques pédagogiques
- examens et Centre interrégional des services examens sud-est (CIRSE)

Article 8 :

Le service régional FranceAgriMer   :

La DRAAF constitue le service territorial de FranceAgriMer. Le préfet de région est le représentant territorial
de l’établissement. Au sein de la DRAAF, le service régional FranceAgriMer Auvergne-Rhône-Alpes est chargé
de la mise en œuvre au plan sectoriel des missions FranceAgriMer relatives aux filières vitivinicole, grandes
cultures, élevage et fruits & légumes ainsi que de certaines missions transverses. Il effectue notamment
l'instruction, le contrôle et la liquidation des aides nationales et communautaires octroyées à ces filières, le
suivi  de  la  conjoncture  et  assume  également  des  missions  techniques  dans  les  domaines  vitivinicoles,
grandes cultures et élevage. 

Piloté à Lyon, il possède une antenne de proximité à Valence, et est organisé en quatre pôles :

- contrôles
- potentiel viticole
- certification et investissements viticoles
- grandes cultures et appuis nationaux

Article 9 :

Le  service  régional  d’information  statistique,  économique  et  territoriale met  en  œuvre  le  programme
national de statistique publique du ministère en charge de l’agriculture. Il réalise l’analyse de conjoncture,
les synthèses économiques complétées par les données comptables et, en tant que de besoin, des analyses
territoriales en ces domaines. Il réalise la production et l’analyse des données statistiques régionales pour le
service de la statistique et de la prospective de l’administration centrale.  Il met en œuvre le programme
annuel d'analyses et d'études valorisant des bases de données multi-sources dans le cadre de partenariats
avec des structures professionnelles (chambres d'agriculture) ou publiques (DREAL, DR INSEE, organismes
d'enseignement  supérieur  et  de  recherche).  Sur  la  base  de  ces  différentes  productions,  il  concourt  au
pilotage des politiques publiques menées par la DRAAF en région.

Piloté à Lempdes, il est organisé en quatre pôles :

- enquêtes
- conjoncture et synthèses
- études et diffusion
- analyse territoriale
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Article 10 :

L’organisation-cible décrite aux articles 2 et 3 est mise en place au plus tard à la date du 31 décembre 2018.

Dans  une  première  étape,  à  compter  du  lendemain  de  la  date  de  parution  de  cet  arrêté , la  direction
régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes est organisée
de façon transitoire telle que précisée à l’annexe 2. Cette organisation s’achève à la date de mise en place de
l’organisation-cible. 

Les évolutions prévues pour les structures transitoires, et les constitutions de structures de l’organisation-
cible, peuvent être mises en œuvre à des dates antérieures à celle indiquée au premier alinéa, sur décision
du directeur régional  de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
après avis du comité technique de service déconcentré.

Article 11 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur régional
de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 12 :

Le présent arrêtéabroge l’arrêté 2016-21 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Michel DELPUECH
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ANNEXE 1
Organisation-cible de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Horizon 2019

Organisation détaillée

Les  services sont  rattachés  au  directeur  régional.  Tous  les  services  sont  bi-sites.  L'implantation  géographique
mentionnée dans le tableau est celle du chef de service.

Les pôles sont rattachés aux services. L'implantation géographique mentionnée dans le tableau précise :
- lorsque le pôle est mono-site : la localisation du responsable. Une présence de proximité existe souvent dans

ce cas sur l'autre site de la DRAAF ;
- lorsque le pôle est bi-site : la localisation indiquée en premier est celle du responsable du pôle.

Services Pôles Implantation géographique

Secrétariat général Lempdes
Pilotage des moyens régionaux Lempdes
Formation continue des personnels en 
région

Lempdes

Ressources humaines DRAAF Lempdes
Finances et logistique DRAAF Lempdes
Systèmes d'information Lempdes 
Bureau des affaires générales Lyon

Alimentation Lyon
Qualité et protection des végétaux Lyon - Lempdes
Coordination et appui aux missions 
vétérinaires

Lyon - Lempdes

Santé des forêts Lempdes
Écophyto Lempdes - Lyon
Politique publique de l'alimentation Lyon - Lempdes

Développement rural et territoires Lempdes
Suivi du PDR Rhône-Alpes Lyon
Suivi du PDR Auvergne Lempdes
Montagne et territoire Lempdes

Économie  agricole,  agroalimentaire  et
des filières

Lyon

Installation, structures, foncier Lyon - Lempdes
Agriculture et environnement Lempdes - Lyon
Filières agricoles et agroalimentaires Lyon - Lempdes

Forêt, bois, énergies Lyon
Forêt et gestion durable Lyon - Lempdes

 
Compétitivité de la filière bois Lyon - Lempdes
Énergies et chimie verte Lempdes
Juridique Lempdes

Formation et développement Lyon
Affaires budgétaires et transversales Lyon
Appui au fonctionnement des 
établissements

Lempdes - Lyon

Politiques de formation et développement 
territorial

Lyon - Lempdes

Politiques éducatives et dynamiques 
pédagogiques

Lempdes - Lyon

Examens/CIRSE Lyon
Lyon
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FranceAgriMer  Lyon 
Contrôles Lyon- Lempdes
Potentiel viticole Lyon
Certification et investissements viticoles Lyon
Grandes cultures et appuis nationaux Lempdes - Lyon

Information statistique, économique et 
territoriale

Lempdes

Enquêtes Lyon - Lempdes
Conjoncture et synthèses Lempdes - Lyon
Études et diffusion Lempdes - Lyon
Analyse territoriale Lyon - Lempdes
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ANNEXE 2
Organisation transitoire

au 1er janvier 2016 

Organisation détaillée

Les  services sont  rattachés  au  directeur  régional.  Tous  les  services  sont  bi-sites.  L'implantation  géographique
mentionnée dans le tableau est celle du chef de service.

Les pôles sont rattachés aux services. L'implantation géographique mentionnée dans le tableau précise :
- lorsque le pôle est mono-site : la localisation du responsable. Une présence de proximité existe souvent dans

ce cas sur l'autre site de la DRAAF ;
- lorsque le pôle est bi-site : la localisation indiquée en premier est celle du responsable du pôle.

Services Pôles Implantation géographique

Secrétariat général Lempdes
Pilotage des moyens régionaux Lempdes - Lyon
Formation continue des personnels en 
région

Lempdes - Lyon

Prospectives ressources humaines et 
relations sociales

Lyon

Ressources humaines DRAAF Lempdes - Lyon
Finances DRAAF Lyon - Lempdes
Logistique et conditions de travail Lyon - Lempdes
Systèmes d'information Lempdes - Lyon

Alimentation Lyon
Qualité et protection des végétaux Lyon - Lempdes 
Coordination et appui aux missions 
vétérinaires

Lyon - Lempdes

Santé des forêts Lempdes
Écophyto Lempdes - Lyon
Politique publique de l'alimentation Lyon - Lempdes

Développement rural et territoires Lempdes
Suivi du PDR Rhône-Alpes Lyon
Suivi du PDR Auvergne Lempdes
Montagne et territoire Lempdes

Économie  agricole,  agroalimentaire  et
des filières

Lyon

Installation, structures, foncier Lyon - Lempdes
Agriculture et environnement Lempdes - Lyon
Filières agricoles et agroalimentaires Lyon - Lempdes

Forêt, bois, énergies Lyon
Forêt et gestion durable Lyon - Lempdes

 
Compétitivité de la filière bois Lyon - Lempdes
Énergies et chimie verte Lempdes - Lyon
Juridique Lyon

Formation et développement Lyon
Affaires budgétaires et transversales Lyon
Appui au fonctionnement des 
établissements

Lempdes - Lyon

Politiques de formation et développement 
territorial

Lyon - Lempdes

Politiques éducatives et dynamiques 
pédagogiques

Lempdes - Lyon

Examens/CIRSE Lyon
Lyon
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FranceAgriMer  Lyon 
Contrôles Lyon - Lempdes
Potentiel viticole Lyon
Certification et investissements viticoles Lyon
Grandes cultures et appuis nationaux Lempdes - Lyon

Information statistique, économique et 
territoriale

Lempdes

Enquêtes Lyon - Lempdes
Conjoncture et synthèses Lempdes - Lyon
Études et diffusion Lempdes - Lyon
Analyse territoriale Lyon - Lempdes

 

 10



Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle pilotage ressources - Chorus

Avenant à la convention de délégation de gestion au centre de
services partagés de la DRFiP d'Auvergne-Rhône-Alpes et du

département du Rhône
DRFiP69_CHORUSDRAC_2017_03_14_49

Le présent avenant modifie la convention de délégation de gestion signée le 27 janvier 2016 à LYON entre le
Directeur  Régional  des  Affaires  Culturelles  et  le  Directeur  chargé  du  pôle  pilotage  et  ressources  de  la
Direction Régionale des Finances Publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

A l'article 1er de la convention du 27 janvier 2016 précitée est ajoutée la mention suivante : « Programme 724
– Opérations immobilières déconcentrées » 

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône

Fait, à Lyon

Le 14 mars 2017

Le délégant 
Direction Régionale des  Affaires Culturelles

d’Auvergne-Rhône-Alpes

Le directeur régional des affaires culturelles
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Michel PROSIC

Le délégataire
Direction régionale des finances publiques de la

région Auvergne-Rhône Alpes et du département du
Rhône

Nathalie DESHAYES

OSD par délégation du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes en date du 7 mars 2017

Visa du préfet de la région  – Auvergne
 Rhône Alpes 

Pour le préfet de la région Auvergne Rhône Alpes
et du département du Rhône 

par délégation
Le secrétaire général pour les affaires régionales

Guy LEVI

Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Lyon, le 28 mars 2017

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES AUVERGNE-RHONE-ALPES
ET DEPARTEMENT DU RHONE
3 rue de la Charité
69268 Lyon Cedex 02

Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées
n° DRFIP69_MISSIONSRATTACHEES_2017_03_28_48

L’administrateur général des finances publiques, directeur régional des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  l’arrêté  du  11  décembre  2009  portant  création  de  la  direction  régionale  de  Rhône-Alpes  et  du
département du Rhône ;

Vu l’arrêté du 23 décembre 2015 portant nouvelle organisation des Directions régionales des Finances
Publiques ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de M. Philippe RIQUER, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et  département du Rhône ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2015 fixant au 4 mai 2015
la date d’installation de M. RIQUER dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de la
région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation
des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la mission Maîtrise des Risques :
M. Gérald JOUBERT, administrateur général des finances publiques, responsable de la mission Maîtrise
des Risques



2. Pour la mission départementale d'Audit :
Mme  Nathalie  DESHAYES,  administratrice  des  finances  publiques,  responsable  de  la  mission
départementale d'Audit

3. Pour la mission politique immobilière de l’Etat : 
M. Didier SZMAROWSKI, Ingénieur en Chef des Ponts, des Eaux et des Forêts, responsable régional de
la politique immobilière de l’Etat, en son absence
Mme Nathalie DESHAYES, administratrice des finances publiques, adjointe au responsable régional de la
politique immobilière de l’Etat, 
signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant de la Mission Politique
Immobilière de l'Etat.

4. Pour la mission communication : 
M. Jean-Christophe BERNARD , inspecteur divisionnaire, responsable de la mission communication

Article 2 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Directeur Régional des Finances Publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Philippe RIQUER



                          PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

SECRETARIAT GENERAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTERE DE L'INTERIEUR

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

AR RÊ T É  PR É FE C TORA L
SGAMI SE _DAGF_2017_03_28_14 du 27 mars 2017

portant délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

en matière d’ordonnancement secondaire pour la direction zonale des compagnies républicaines de
sécurité de la zone de défense et de sécurité Sud-Est

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE- RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU  la  loi  no 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,
départements et des régions ;

VU  le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le  décret  no 92-1370 du 29 décembre 1992 modifié  relatif  à  l’admission en non-valeur  des
créances de l’État mentionnées aux articles 112 à 124 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le  décret  no 2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret no 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV et V de
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure et son rectificatif ;



VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret du 16 février 2017 par lequel Monsieur Henri-Michel COMET est nommé  préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône (hors classe) ;

VU le  décret  du  24  février  2017 par  lequel  Monsieur Etienne  STOSKOPF est  nommé préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté  ministériel  DRCPN/ARH/CR  n°531  du  9  juillet  2014  nommant  Christophe
DESMARIS, directeur  zonal  adjoint  des  compagnies  républicaines  de  sécurité  de  la  zone  de
défense et de sécurité Sud-Est à compter du 1er décembre 2014  ;

VU l’arrêté  préfectoral  no SGAMI_Sud-Est_DAGF  2015-09-18-06-  18  septembre  2015  portant
organisation du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

A R R Ê T E

Article 1er. – Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne STOSKOPF, préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, à l’effet de signer, au nom du préfet de zone de
défense et de sécurité Sud-Est, les actes relatifs à l’ordonnancement et à l’exécution des opérations
de dépenses et de recettes de la  Direction zonale  des compagnies républicaines de sécurité de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est.

Cette délégation d’ordonnancement porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des
dépenses, ainsi que sur l’établissement des titres de recettes.
Sont exclus de cette délégation :

• les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier déconcentré en matière
d’engagement de dépenses, prises sur autorisation du ministère du budget saisi par le ministère
concerné, conformément à l’article 103 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

• les  ordres  de  réquisition  du  comptable  public  assignataire  prévus  à  l’article  38  du  décret
no 2012-1246 sus-visé.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Etienne STOSKOPF, la délégation 
de signature qui lui est consentie à l’article 1er est dévolue, à l’exception : 
• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du
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décret du 25 mars 2016  dont le montant est supérieur ou égal à 25 000 euros H.T ;

• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures formalisées en vertu de l’article 25
du décret du 25 mars 2016 quel que soit leur montant.

et dans les limites des attributions de la direction zonale des compagnies républicaines de
sécurité de la zone de défense et de sécurité Sud-Est et de la dotation de crédits qui lui est
allouée, ainsi que des recettes à :

• Monsieur  Christophe DESMARIS, Directeur zonal adjoint  des compagnies républicaines
de  sécurité  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  pour  les  actes  relevant  des
attributions  zonales  de  responsable  d’Unité  Opérationnelle  et  pour  son  service  et
notamment:

- les actes administratifs relatifs à l'ordonnancement des dépenses imputées sur le titre III du
BOP Zonal 8 du programme 176 police nationale du budget du ministère de l'intérieur, pour
les marchés passés selon la procédure adaptée en vertu de l’article 27 du décret du 25 mars
2016, dont le montant est inférieur à 25 000 € H.T (marchés sans formalités préalables),
- les bons de commande émis dans le cadre de marchés passés en vertu de l’article 78 du
décret du 25 mars 2016.

Article 3. – Monsieur  Christophe  DESMARIS,  Directeur  zonal  adjoint  des  compagnies
républicaines de sécurité de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, peut, sous sa responsabilité,
déléguer  sa  signature,  par  décision  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes, pour les affaires qui relèvent de la direction zonale
dans le cadre de leurs attributions aux fonctionnaires et agents de l'Etat de son service exerçant l'une
des fonctions suivantes :

 chef d’Etat-Major
 chef du service d’appui opérationnel
 chef du bureau des finances, du budget et des moyens matériels

Article 4. – Monsieur  Christophe  DESMARIS,  Directeur  zonal  adjoint  des  compagnies
républicaines de sécurité de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, peut également, sous sa
responsabilité,  déléguer  sa  signature,  par  décision  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la région Auvergne- Rhône-Alpes, à l’effet de signer dans le cadre
de leurs attributions les actes administratifs visés à l’article 2, relatifs aux  compagnies :

-     Unité motocycliste zonale des CRS Sud-Est

-     CRS autoroutière Rhône Alpes Auvergne,
- CRS 34 à Roanne,
- CRS 45 à Chassieu,
- CRS 46 à Ste-Foy-les-Lyon,
- Centre de formation de Ste-Foy-les-Lyon
- CRS 47 à Grenoble,

- CRS 48 à Châtel-Guyon,
- CRS 49 à Montélimar, 

- CRS 50 à La Talaudière,
- CRS Alpes à Grenoble,
- CNEAS à Chamonix,

3



aux fonctionnaires et agents de l'Etat, chacun pour ce qui concerne la compagnie à laquelle ils sont
affectés, exerçant l'une des fonctions suivantes :

 commandant de compagnie de CRS ou chef de service
 adjoint au commandant de compagnie ou du chef de service 
 responsable du budget et du matériel de l’unité 

Article 5. – La désignation de ces agents sera portée à la connaissance du préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  du  Rhône  et  leur  signature  sera  accréditée  auprès  du  directeur
régional des finances publiques de la région Auvergne- Rhône-Alpes et du département du Rhône. 

Article 6. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 7. – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et
de  sécurité  Sud-Est,  préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  du  Rhône,  le  directeur
régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le
Directeur  zonal  adjoint  des  compagnies  républicaines  de  sécurité  de  la  zone  de  défense  et  de
sécurité Sud-Est sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne- Rhône-Alpes.

Lyon, le 27 mars 2017

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE
SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

Henri-Michel COMET
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                          PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

SECRETARIAT GENERAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTERE DE L'INTERIEUR

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

A RR Ê TÉ  P RÉ F EC TOR A L
SGAMI SE-DAGF_2017_03_27_15 du 27 mars 2017

portant délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

en matière d’ordonnancement secondaire pour la direction interrégionale de la police judiciaire  à Lyon

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la  loi  no 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,
départements et des régions ;

VU Le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le  décret  no 92-1370 du 29 décembre 1992 modifié  relatif  à  l’admission en non-valeur  des
créances de l’État mentionnées aux articles 112 à 124 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le  décret  no 2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret no 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV et V de
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure et son rectificatif ;

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense



et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret du 16 février 2017 par lequel Monsieur Henri-Michel COMET est nommé préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône (hors classe) ;

VU le  décret  du  24  février  2017 par  lequel  Monsieur Etienne STOSKOPF est  nommé préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté ministériel DRCPN/ARH/CR n°767 du 19 octobre 2011, nommant Monsieur Francis
CHOUKROUN, directeur interrégional de la police judiciaire à Lyon, directeur du service régional
à Lyon ;

VU l’arrêté  préfectoral  no SGAMI_SE_DAGF_2015-09-18-06  du  18  septembre  2015  portant
organisation du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

A RR Ê TE

Article 1er. – Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne STOSKOPF, préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, à l’effet de signer, au nom du préfet de zone de
défense et de sécurité Sud-Est, les actes relatifs à l’ordonnancement et à l’exécution des opérations
de dépenses et de recettes de la direction interrégionale de la police judiciaire à Lyon.

Cette délégation d’ordonnancement porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des
dépenses, ainsi que sur l’établissement des titres de recettes.

Sont exclus de cette délégation :
• les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier déconcentré en matière

d’engagement de dépenses, prises sur autorisation du ministère du budget saisi par le ministère
concerné, conformément à l’article 103 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

• les  ordres  de  réquisition  du  comptable  public  assignataire  prévus  à  l’article  38  du  décret
no 2012-1246 sus-visé.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Etienne STOSKOPF, la délégation 
de signature qui lui est consentie à l’article 1er est dévolue, à l’exception : 
• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du

décret du 25 mars 2016 dont le montant est supérieur ou égal à 25 000 euros H.T ;

• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures formalisées en vertu de l’article 25
du décret du 25 mars 2016 quel que soit leur montant.

2



et dans les limites des attributions de la direction zonale de la police aux frontières de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est et de la dotation de crédits qui lui est allouée, ainsi que des
recettes à :

• Monsieur  Francis CHOUKROUN, Directeur interrégional de la police judiciaire à Lyon,
directeur du service régional à Lyon, pour les actes relevant des attributions de responsable
d’Unité Opérationnelle, pour son service et notamment :

- les actes administratifs relatifs à l'ordonnancement des dépenses imputées sur le titre III du
BOP Zonal 8 du programme 176 police nationale et sur le titre III de l’Unité Opérationnelle
zonale du programme 303 immigration et asile du budget du ministère de l'intérieur, pour les
marchés passés selon la procédure adaptée en vertu de l’article 27 du décret du 25 mars
2016  dont le montant est inférieur à 25 000 € H.T (marchés sans formalités préalables),
- les bons de commande émis dans le cadre de marchés passés en vertu de l’article 78 du
décret du 25 mars 2016.

•

Article 7. – Monsieur Francis CHOUKROUN,  Directeur  interrégional de la  police  judiciaire à
Lyon, directeur du service régional à Lyon, peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature, par
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, pour les affaires qui relèvent de la direction  interrégionale et du service régional à
Lyon dans  le  cadre  de  leurs  attributions,  aux fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat  de  son service
exerçant l'une des fonctions suivantes :

 directeur interrégional adjoint, directeur du service régional adjoint

 chef d’Etat major

 chef du département administration-finances

Article 8. – Monsieur  Francis CHOUKROUN,  Directeur  interrégional de la  police  judiciaire à
Lyon,  directeur  du  service  régional de  la  police  judiciaire  à  Lyon,  peut  également,  sous  sa
responsabilité,  déléguer  sa  signature,  par  décision  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la région Auvergne- Rhône-Alpes, à l’effet de signer, dans les
situations d'urgence dans le cadre de leurs attributions, les actes administratifs visés à l’article 2,
relatifs au service régional de la police judiciaire de Clermont-ferrand :

 SRPJ de Clermont-Ferrand

aux fonctionnaires et agents de l'Etat,  chacun pour ce qui concerne le service régional de Clermont-
Ferrand, exerçant l'une des fonctions suivantes :
- directeur du service régional 

- directeur adjoint du service régional  
-

Article 9. – La désignation de ces agents sera portée à la connaissance du préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  du  Rhône  et  leur  signature  sera  accréditée  auprès  du  directeur
régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône. 

Article 15. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.
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Article 16. – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et
de  sécurité  Sud-Est,  préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  du  Rhône,  le  directeur
régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le
Directeur  interrégional de la police  judiciaire à LYON, directeur  du service régional de la police
judiciaire à Lyon sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne- Rhône-Alpes.

                 Lyon, le 27 mars 2017

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE
SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,

Henri-Michel COMET
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                          PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

SECRETARIAT GENERAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTERE DE L'INTERIEUR

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

A R R Ê T É  P R É F E C T O R A L
 SGAMI SE_DAGF_2017_03_28_12 du 27 mars 2017

portant délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est
en matière d’ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la  loi  no 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,
départements et des régions ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le  décret  no 92-1370 du 29 décembre 1992 modifié  relatif  à  l’admission en non-valeur  des
créances de l’État mentionnées aux articles 112 à 124 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le  décret  no 2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret no 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV et V de
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure et son rectificatif ;



VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

VU le décret du 16 février 2017 par lequel Monsieur Henri-Michel COMET est nommé préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône (hors classe) ;

VU le  décret  du 24 février  2017 par  lequel  Monsieur Etienne STOSKOPF est  nommé préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU la  décision  ministérielle  n°  68874  GEND/DPMGN/SDGP/BPO/SD  du  25  septembre  2014
nommant  Monsieur Bernard LESNE, colonel  de  gendarmerie,  secrétaire  général  adjoint  pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, avec prise
d'effet au 22 septembre 2014;

VU l’arrêté préfectoral no  SGAMI Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06 du 18 septembre 2015 portant
organisation du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

A R R Ê T E

Article 1er. – Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne STOSKOPF préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  du  Rhône,  secrétaire  général  pour  l’administration  du
ministère de l’intérieur, à l’effet de signer, au nom du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-
Est, les actes relatifs à l’ordonnancement et à l’exécution des opérations de dépenses et de recettes
gérées par le secrétariat  général pour l’administration du ministère de l’intérieur  de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est.
Sont exclus de cette délégation :

• les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier déconcentré en matière
d’engagement de dépenses, prises sur autorisation du ministère du budget saisi par le ministère
concerné, conformément à l’article 103 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

• les  ordres  de  réquisition  du  comptable  public  assignataire  prévus  à  l’article  38  du  décret
no 2012-1246 sus-visé.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Etienne STOSKOPF, la délégation
de signature qui lui est consentie à l’article 1er est dévolue à Monsieur Bernard LESNE, secrétaire
général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, à l’exception :
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• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article
27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, dont le montant
est supérieur ou égal à 90 000 euros H.T. ;

• des  marchés  et  accords-cadres  passés  selon  les  procédures  formalisées  en  vertu  de
l’article 25 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics  ;

Article 3. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard LESNE, la délégation de
signature qui lui est consentie à l’article 2 est dévolue,  dans les limites des attributions de leur
direction respective telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI Sud-Est-DAGF-2015-09-
18-06 du 18 septembre 2015 portant organisation du secrétariat général pour l’administration du
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité, dans la limite de 5 000 euros H.T. pour
les dépenses relatives au fonctionnement propre du SGAMI-SE et sans limitation pour les recettes,
à :
• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-mer,

directrice  de  l’administration  générale  et  des  finances,  pour  les  dépenses  relevant  des
attributions de sa direction jusqu’à 25 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Sylvie  LASSALLE,  conseillère  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,
directrice des ressources humaines, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction
jusqu’à  25 000 euros  H.T,  sans  limitation  pour  les  recettes  relevant  des  attributions  de  sa
direction et les dépenses relevant de la paie sans ordonnancement préalable ;

• Monsieur Dominique BURQUIER, chef des services techniques, directeur de l’équipement et
de la logistique, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction jusqu’à 25 000 euros
H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Bernard  BRIOT,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  directeur  de
l’immobilier, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction jusqu’à 25 000 euros
H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Guillaume  STEHLIN,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  des  systèmes
d’information et de communication, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction
jusqu’à 25 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur  Bernard  VOUZELLAUD,  médecin  inspecteur  régional,  pour  toute  dépenses
jusqu’à 5 000 euros H.T relevant de ses attributions de chef du service médical statutaire et de
contrôle et sans limitation pour les recettes.

Sont exclus de cette délégation les marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées
en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que
soit leur montant.

Article 4. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise DUPONT, la délégation
de signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à Monsieur Olivier DESCLOUX, attaché
principal  d’administration  de  l'Etat, adjoint  à  la  directrice  de  l’administration  générale  et  des
finances.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier DESCLOUX, la délégation qui lui est
consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies
par  l’arrêté  préfectoral  no  SGAMI  Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06  du  18  septembre  2015, à
l’exclusion des marchés et accords-cadres passés de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars
2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant à :

• Monsieur Abdou MOUMINI, attaché d’administration de l'Etat, chef du bureau des affaires
juridiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T. et
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sans limitation pour les recettes ;

• Madame Jocelyne BIBET, attachée d’administration de l’État, chef du pôle administratif et
financier,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  ce  pôle  jusqu’à  5000  €  HT et  sans
limitation pour les recettes ; 
• Monsieur Philippe TOURNEBIZE, attaché d’administration de l’État, chef du pôle judiciaire,
pour les dépenses relevant des attributions de ce pôle jusqu’à 5000 € et sans limitation pour les
recettes ;

• Madame Odile VECCHINI-DENIZOT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du
bureau des finances, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros
H.T. et sans limitation pour les recettes ;
• Monsieur Alain FLATTIN,  attaché principal d’administration  de l'Etat,  adjoint  au chef du
bureau des finances, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros
H.T. et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Gaëlle  CHAPONNAY,  attachée  d’administration  de  l'Etat,  chef  du  bureau  des
marchés publics, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T.
et sans limitation pour les recettes ;
• Monsieur Philippe KOLB, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef du bureau des
marchés publics, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T.
et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du centre de
services  partagés  CHORUS,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  du  centre  jusqu’à
5 000 euros H.T. et sans limitation pour les recettes ; 
• Madame Anne-Lise THIRION, attachée d’administration de l'Etat, adjointe au chef du centre
de services partagés CHORUS, pour les dépenses relevant des attributions du centre jusqu’ à 5 000
euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

Article 5. – Madame Françoise DUPONT, directrice de l’administration générale et des finances,
peut également déléguer sa signature, par décision interne, pour la constatation du service fait, aux
agents placés sous son autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires concernés.

Article 6. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sylvie LASSALLE, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  3  est  dévolue à  Madame Audrey MAYOL,  attachée
principale d’administration de l'Etat, adjointe à la directrice des ressources humaines.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame Audrey  MAYOL,  la  délégation  qui  lui  est
consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies
par  l’arrêté  préfectoral  no  SGAMI  Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06  du  18  septembre  2015,  à
l’exclusion des marchés et accords-cadres passés de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars
2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant à :

• Madame Delphine SCHERER, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du bureau
du recrutement, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T
et sans limitation pour les recettes ;
• Madame Cindy DELAVAL, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau du
recrutement, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et
sans limitation pour les recettes ;

• Madame Claude BARATIER, attachée d’administration de l'Etat, chef du bureau de la gestion
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des personnels, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T
et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Marion JUILLET, attachée d’administration de l'Etat, adjointe au chef du bureau de
la  gestion  des  personnels,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  ce  bureau  jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;
• Madame Ingrid  BEAUD,  attachée  d’administration  de  l'Etat,  chef  du  bureau  des
rémunérations, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T,
sans limitation pour les recettes relevant des attributions de ce bureau et les dépenses relevant de
la paie sans ordonnancement préalable ;

• Madame Marjorie MOTTET, attachée d’administration de l'Etat, adjointe au chef du bureau
des rémunérations, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros
H.T,  sans  limitation  pour  les  recettes  relevant  des  attributions  de son bureau et  les  dépenses
relevant de la paie sans ordonnancement préalable ;
• Madame Nadine FEREYRE, attachée d’administration de l'Etat, chef du bureau des affaires
sociales, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et sans
limitation pour les recettes ;

• Madame Amandine CONSTANTIN, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du
bureau des affaires  sociales,  pour  les  dépenses  relevant  des attributions  de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes.
• Madame  Evelyne  ANTHOINE-MILHOMME,  secrétaire  administrative  de  classe
exceptionnelle, chef de la section maladies-accidents du travail du bureau des affaires sociales,
pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5000 euros HT et sans limitation
pour les recettes.

Article 7. – Madame  Sylvie  LASSALLE,  directrice  des  ressources  humaines,  peut  également
déléguer sa signature, par décision interne, pour la constatation du service fait, aux agents placés
sous son autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué pour la défense
et  la  sécurité  auprès  du  préfet  de  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires concernés.

Article 8. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Dominique  BURQUIER,  la
délégation de signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à Monsieur  Didier CURT,
ingénieur principal des services techniques, adjoint au directeur de l’équipement et de la logistique.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Didier CURT, la délégation qui lui est consentie
est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies par l’arrêté
préfectoral n° SGAMI Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06 du 18 septembre 2015, et à l’exclusion des
conventions et courriers intéressant plusieurs bureaux, à l’exclusion des marchés et accords-cadres
passés de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que
soit leur montant à :
• Madame  Fabienne  RAMASSOT,  attachée  d’administration  de  l'Etat,  chef  du  bureau  de

gestion et  de coordination,  pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T. et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Rolland MANGE, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau de
gestion des moyens mobiles, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T. et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Christophe FOEZON, commandant de la gendarmerie, chef du bureau du maintien
en condition opérationnelle des moyens mobiles, pour les dépenses relevant des attributions de
ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T.et sans limitation pour les recettes ;
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• Monsieur Louis LAMONICA,  contrôleur de classe exceptionnelle des services techniques,
chef du bureau des moyens logistiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau
jusqu’à 5 000 euros H.T. et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Gérard BOUVARD,  pour les  dépenses  relevant  des  attributions  de la  direction,
jusqu’à 300 euros H.T ;

• Monsieur Laurent  EYRAUD,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Jonathan  MARGUERITAT,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la
direction, jusqu’a 7 000 euros H.T ;

• Monsieur  Fréderic  HERBRETEAU,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la
direction, jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Jérémy COMPAGNON, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Christophe COMBE, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Stéphane RUSSIER,  pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ; 

• Monsieur Thierry GARDETTE, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur  Gilles  OBIGAND,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’a 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Bernard COLOMB,  pour  les  dépenses relevant  des attributions  de la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Stéphane PICCOLO, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Roland CHAMPLONG, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Claude  BROSSEL,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Jérôme REY, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à 7
000 euros H.T ;

• Monsieur André BESSAT, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à
7 000 euros H.T ;

• Monsieur Joël BERTAUD, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à
7 000 euros H.T ;

• Monsieur Baptiste  TILLIER,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Aurélien  UBEDA,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Sébastien GOUGAT,  pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Damien DANTONNET, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Daniel  TERSIGNI,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 10 000 euros H.T .
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Article 9. – Monsieur Dominique BURQUIER, directeur de l’équipement et de la logistique, peut
également  déléguer  sa  signature,  par  décision  interne,  pour  la  constatation  du  service  fait,  aux
agents placés sous son autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires concernés.

Article 10. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard BRIOT, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  3  est  dévolue  à  Monsieur  Ferdinand  EKANGA,
ingénieur principal des services techniques, adjoint au directeur de l’équipement et d’immobilier.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Ferdinand  EKANGA,  la  délégation  de
signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue,  dans la limite des attributions de leur
bureau respectif telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI Sud-Est-DAGF-2015-09-18-
06 du 18 septembre 2015, à l’exclusion des marchés et accords-cadres passés de l’article 27 du
décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant à :

• Monsieur Eric BORRONI, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau des
travaux  d’investissement,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  ce  bureau  jusqu’à
5 000 euros H.T. et sans limitation pour les recettes ;
• Madame Nathalie CHAIZE, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du bureau de
la programmation immobilière, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T. et sans limitation pour les recettes.

Article 11 – Monsieur Bernard BRIOT,  directeur de l’immobilier,  peut également déléguer sa
signature,  par décision interne,  pour la  constatation du service fait,  aux agents placés sous son
autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la
sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires concernés.

 Article 12 –  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Guillaume  STEHLIN,  la
délégation qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à Monsieur Jacques PAGES,ingénieur hors
classe  des  Systèmes  d’Information  et  de  Communication,  adjoint  au  directeur  des  systèmes
d’Information et de Communication.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jacques PAGES, la délégation de signature qui
lui  est  consentie  est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de leur  bureau respectif  telles  que
définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06 du 18 septembre 2015, à
l’exclusion des marchés et accords-cadres passés de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars
2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant à :

• Madame Valérie SONNIER, attachée d’administration de l'Etat, chef du bureau du pilotage,
de la coordination et des moyens, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T. et sans limitation pour les recettes.

Article 13. – Monsieur  Guillaume  STEHLIN,  directeur  des  systèmes  d’information  et  de
communication, peut également déléguer sa signature, par décision interne, pour la constatation du
service fait, aux agents placés sous son autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le
préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-
Est, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires
concernés.

Article 14. – En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Bernard LESNE, la délégation
qui lui est consentie à l’article 2 est dévolue, à l’exclusion des marchés et accords-cadres passés de
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l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur
montant,  à  Madame Lucile  HIRSCH,  attachée  d’administration  de  l’Etat,  chef  du  bureau  du
cabinet, pour les dépenses relevant des attributions de son bureau jusqu’à 5 000 euros H.T. et sans
limitation pour les recettes.

Article 15. – En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Bernard LESNE, la délégation
qui lui est consentie à l’article 2 est dévolue, à l’exclusion des marchés et accords-cadres passés de
l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur
montant, à  Madame Delphine EGAULT, attachée principale d’administration de l’Etat, pour les
dépenses  relevant  des  attributions  de  contrôle  interne  et  de  la  qualité  comptable  et  financière,
jusqu’à 5 000 euros H.T. et sans limitation pour les recettes.

Article 16. – En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Bernard LESNE, la délégation
qui lui est consentie à l’article 2 est dévolue, à l’exclusion des marchés et accords-cadres passés de
l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur
montant, à  Madame Sophie LEFRANC-MOREL, attachée d’administration de l’Etat,  pour les
dépenses relevant des attributions de contrôle de gestion, jusqu’à 5 000 euros H.T. et sans limitation
pour les recettes.

Article 17. – Au titre des programmes dont les crédits sont délégués au SGAMI-SE, délégation de
signature est donnée pour la validation électronique de l’engagement juridique, de la certification du
service fait, des demandes de paiement, des ordres de payer et des ordres de recette dans le progiciel
comptable intégré CHORUS, à :

• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du centre de
services partagés CHORUS ;

• Madame Anne-Lise THIRION, attachée d’administration de l'Etat, adjointe au chef du centre
de services partagés CHORUS.

Madame Christel  PEYROT,  attachée  principale  d’administration  de  l'Etat,  chef  du  centre  de
services partagés CHORUS du SGAMI-SE peut subdéléguer la délégation de signature qui lui est
consentie au présent article. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, et aux comptables assignataires concernés.

 Elle sera publiée dans les mêmes conditions que le présent arrêté.

Article 18. – Délégation de signature est également consentie à  Monsieur Etienne STOSKOPF,
préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-
Est, à l’effet de rendre exécutoires les titres de perception qu’il émet et d’admettre en non-valeur les
créances irrécouvrables.

En cas d’absence ou d’empêchement  de  Monsieur Etienne STOSKOPF,  la  délégation qui lui
consentie est dévolue à :
• Monsieur  Bernard LESNE, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est ;

• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-mer,
directrice de l’administration générale et des finances ;
• Monsieur Olivier  DESCLOUX,  attaché  principal  d’administration  de  l'Etat,  adjoint  à  la
directrice de l’administration générale et des finances ;

• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du centre de
services partagés CHORUS.
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Article 19. – Délégation de signature est également consentie à Monsieur  Etienne STOSKOPF,
préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-
est, secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur, à effet de signer, dans la
limite de ses attributions et compétences, toute déclaration de conformité en matière d’opération
d’inventaire, et d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par la constatation de droits et
obligations et l’inventaire des biens se rapportant à l’activité financière de la direction régionale des
finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et de la direction départementale des finances publiques
de l’Isère.

En cas d’absence ou d’empêchement  de  Monsieur Etienne STOSKOPF,  la  délégation qui lui
consentie est dévolue à :
• Monsieur Bernard LESNE, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est ;

• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-mer,
directrice de l’administration générale et des finances ;
• Monsieur Olivier  DESCLOUX,  attaché  principal  d’administration  de  l'Etat,  adjoint  à  la
directrice de l’administration générale et des finances ;

• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du centre de
services partagés CHORUS.

Article 20. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 21. – Le préfet délégué pour la défense et  la sécurité,  le directeur régional des finances
publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ainsi que le directeur
départemental des finances publiques de l’Isère (pour ce qui concerne les dépenses et les recettes du
titre II), comptables assignataires, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes.

   Lyon, le 27 mars 2017

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ
SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,

Henri-Michel COMET

9



                          PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION
GÉNÉRALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

A R R Ê T É  P R É F E C T O R A L
SGAMI SE_DAGF_2017_03_28_13 du 27 mars 2017

portant délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la défense ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi no 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la
sécurité intérieure ;

VU la  loi  no 2002-1094  du  29  août  2002  modifiée  d’orientation  et  de  programmation  pour  la
sécurité intérieure ;

VU la loi no 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale, notamment ses articles 19
et 20 ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;



VU le  décret  no 92-681  du 20  juillet  1992  modifié  relatif  aux  régies  de  recettes  et  aux  régies
d’avance des organismes publics ;

VU le décret no 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;

VU le décret no 97-1997 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le décret no 2006-1780 du 26 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière
de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

VU le décret no 2011-1372 du 27 octobre 2011 relatif à la réserve civile de la police nationale ;

VU le  décret  no 2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

VU le décret du 16 février 2017 par lequel Monsieur Henri-Michel COMET est nommé préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du
Rhône (hors classe) ;

VU le  décret  du 24 février  2017 par  lequel  Monsieur  Etienne STOSKOPF est  nommé préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  interministériel  du  8  décembre  1993  modifié  portant  règlement  de  comptabilité
publique pour la désignation des ordonnateurs secondaires et leurs délégués ;

VU l’arrêté  interministériel  du 24 août  2000 modifié  fixant  les  modalités  de recrutement  et  de
formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d'activités pour l'emploi des
jeunes ;

VU l’arrêté interministériel du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de
sécurité recrutés au titre du développement d'activités pour l'emploi des jeunes ;

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  27  août  2010  portant  déconcentration  en  matière  de  gestion  des
fonctionnaires des corps techniques et scientifiques de la police nationale ;

VU l’arrêté interministériel du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer ou à modifier des
régies d’avances et de recettes de l’État auprès des services régionaux ou départementaux relevant
du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juillet 2013 relatif à l’organisation et aux attributions des échelons de
commandement de la gendarmerie nationale en métropole ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;
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VU l’arrêté ministériel du 23 septembre 2014 modifié instituant les commissions administratives
paritaires compétentes à l’égard des fonctionnaires des corps d’encadrement et d’application de la
police nationale ;

VU l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion des personnels administratifs du ministère de l'intérieur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l'intérieur ;

VU la  délégation  de  gestion  cadre  du  28  juillet  2008  portant  sur  le  transfert  organique  de  la
gendarmerie au ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

VU la  décision  ministérielle  n°  68874  GEND/DPMGN/SDGP/BPO/SD  du  25  septembre  2014
nommant  Monsieur Bernard LESNE, colonel  de  gendarmerie,  secrétaire  général  adjoint  pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, avec prise
d'effet au 22 septembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral  no SGAMI Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06 du 18 septembre 2015 portant
organisation du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition de Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, secrétaire général pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est :

A R R Ê T E

Article 1er. – Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne STOSKOPF, préfet délégué
pour  la  défense  et  la  sécurité  auprès  du  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,
secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur Sud-Est (SGAMI-SE), à l’effet
de  signer  tous  actes,  arrêtés,  décisions  ou  documents  en  toutes  matières  de  la  compétence  du
SGAMI-SE, telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06
du 18 septembre 2015 portant organisation du secrétariat général pour l’administration du ministère
de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Etienne STOSKOPF, la délégation
de  signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  1er est  dévolue  à  Monsieur Bernard  LESNE,  à
l’exception :

• des conventions et délégations de gestion ;
• des arrêtés de déclassement des biens immobiliers des services de la police nationale ;

• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du
décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, dont le montant est supérieur
ou égal à 90 000 euros H.T. ;

• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures formalisées en vertu de l’article 25
du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics  ;

• des conventions de mandat ;
• de l’ensemble  des  conventions  relatives  aux prestations  de  services  d’ordre  et  de  relations

publiques effectuées par les fonctionnaires de la police nationale.
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Article 3. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard LESNE, la délégation de
signature qui lui est consentie à l’article 2, est dévolue,  dans la limite des attributions de leur
direction respective telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI Sud-Est-DAGF-2015-09-
18-06 du 18 septembre 2015, à :

• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer, directrice de l’administration générale et des finances ;
• Madame Sylvie LASSALLE, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
directrice des ressources humaines ;

• Monsieur Dominique  BURQUIER,  chef  des  services  techniques,  directeur  de
l’équipement et de la logistique ;
• Monsieur Bernard  BRIOT,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  directeur  de
l’immobilier ;

• Monsieur Guillaume STEHLIN,  ingénieur  en chef  des mines,  directeur  des  systèmes
d’information et de communication.

Sont exclus de cette délégation :

• les actes de location, acquisition ou cession passés par les directions des finances publiques
pour les besoins des services de police ;
• des actes portant institution, modification ou fermeture de régies d’avances et de recettes
pour les services relevant du SGAMI-SE, ainsi que les arrêtés de nomination et de cessation de
fonction des régisseurs, des régisseurs suppléants et des mandataires ;

• les concessions de logements au profit des personnels relevant de la direction générale de la 
police nationale ;

• les marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27
du décret  n° 2016-360 du 25 mars  2016 relatif  aux marchés publics,  quel que soit  leur
montant.

Article 4. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise DUPONT, la délégation
de signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à Monsieur Olivier DESCLOUX, attaché
principal  d’administration  de  l'Etat,  adjoint  à  la  directrice  de  l’administration  générale  et  des
finances.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier DESCLOUX, la délégation qui lui est
consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies
par  l’arrêté  préfectoral  no SGAMI  Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06  du  18  septembre  2015,  et  à
l’exclusion  des  conventions,  courriers  intéressant  plusieurs  bureaux  et  des  marchés  et  accords-
cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25
mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant à :

• Monsieur Abdou  MOUMINI,  attaché  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
affaires juridiques ;
• Madame Jocelyne BIBET, attachée d’administration de l’État, chef du pôle administratif

et financier du bureau des affaires juridiques ; 

• Monsieur Philippe  TOURNEBIZE,  attaché  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
judiciaire du bureau des affaires juridiques ; 

• Madame Odile VECCHINI-DENIZOT,  attachée principale  d’administration de l’État,
chef du bureau des finances ;

• Monsieur Alain FLATTIN, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au chef du
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bureau des finances ;

• Madame Gaëlle CHAPONNAY, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des
marchés publics ;
• Monsieur Philippe KOLB, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau
des marchés publics ;

• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l’État, chef du centre
de services partagés CHORUS ;
• Madame Anne-Lise THIRION, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du

centre de services partagés CHORUS.

Article 5. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sylvie LASSALLE, la délégation de
signature qui  lui  est  consentie  à  l’article  3  est  dévolue  à  Madame Audrey MAYOL,  attachée
principale d’administration de l'Etat, adjointe à la directrice des ressources humaines.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame Audrey  MAYOL,  la  délégation  qui  lui  est
consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies
par  l’arrêté  préfectoral  no SGAMI  Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06  du  18  septembre  2015,  et  à
l’exclusion  des  conventions,  courriers  intéressant  plusieurs  bureaux  et  des  marchés  et  accords-
cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25
mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant à :

• Madame Delphine SCHERER, attachée principale d’administration de l’État, chef du  
bureau du recrutement ;

• Madame Cindy  DELAVAL, attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du
bureau du recrutement ;

• Madame Claude BARATIER, attachée d’administration de l’État, chef du bureau de la
gestion des personnels ;

• Madame Marion  JUILLET,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du
bureau de la gestion des personnels ;

• Madame Ingrid  BEAUD,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
rémunérations ;

• Madame Marjorie MOTTET,  attachée d’administration de l’État,  adjointe au chef du
bureau des rémunérations ;

• Madame Nadine  FEREYRE,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
affaires sociales ;

• Madame Amandine CONSTANTIN, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef
du bureau des affaires sociales.
• Madame  Evelyne  ANTHOINE-MILHOMME,  secrétaire  administrative  de  classe
exceptionnelle, chef de la section maladies-accidents du travail du bureau des affaires sociales.

Article 6. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Dominique  BURQUIER,  la
délégation de signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à  Monsieur Didier CURT,
ingénieur principal des services techniques, adjoint au directeur de l’équipement et de la logistique.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Didier CURT, la délégation qui lui est consentie
est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de  leur bureau respectif telles  que  définies  par
l’arrêté  préfectoral  no SGAMI  Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06  du  18  septembre  2015,  et  à
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l’exclusion  des  conventions,  courriers  intéressant  plusieurs  bureaux  et  des  marchés  et  accords-
cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25
mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant à :

• Madame Fabienne RAMASSOT, attachée d’administration de l'Etat, chef du bureau de
gestion et de coordination 

• Monsieur Christophe  FOEZON,  commandant  de  la  gendarmerie,  chef  du  bureau  du
maintien en condition opérationnelle des moyens mobiles ;

• Monsieur Louis  LAMONICA,  contrôleur  de  classe  exceptionnelle  des  services
techniques, chef du bureau des moyens logistiques ;

• Monsieur Rolland MANGE, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau
de gestion des moyens mobiles ;

• Monsieur Thierry  FERNANDEZ,  contrôleur  de  classe  supérieure  des  services
techniques, chef de la section armement ;

Article 7. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard BRIOT, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  3  est  dévolue  à  Monsieur  Ferdinand  EKANGA,
ingénieur principal des services techniques, adjoint au directeur de l’immobilier.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Ferdinand  EKANGA,  la  délégation  de
signature  qui  lui  est  consentie  est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de  leur  bureau
respectif telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI Sud-Est-DAGF-2015-09-18-06 du
18 septembre 2015, et à l’exclusion des conventions, courriers intéressant plusieurs bureaux et selon
les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux
marchés publics quel que soit leur montant à :

• Monsieur Eric BORRONI, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau des
travaux d’investissement  ;
• Madame Nathalie CHAIZE, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du bureau
de la programmation immobilière.

Article 8. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Guillaume  STEHLIN,  la
délégation de signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à : 

• Monsieur Jacques  PAGES,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d’Information  et  de
Communication, adjoint au directeur des systèmes d’information et de communication.

Article 9. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard LESNE, la délégation qui
est  lui  est  consentie  à  l’article  2  est  dévolue  à  Monsieur Bernard VOUZELLAUD,  médecin
inspecteur régional, à l’effet de signer toutes correspondances et documents administratifs relevant
de ses attributions de chef du service médical statutaire et de contrôle, à l’exclusion des marchés et
accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant.

Article 10. – En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Bernard LESNE, la délégation
qui  est  lui  est  consentie  à  l’article  2  est  dévolue  à  Madame Lucile  HIRSCH,  attachée
d’administration de l’Etat,  à  l’effet  de signer  tous  documents  administratifs  et  correspondances
relevant de ses attributions de chef du bureau du cabinet à l’exclusion  des marchés et accords-
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cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25
mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant.

Article 11. – En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Bernard LESNE, la délégation
qui est lui est consentie à l’article 2 est dévolue à Madame Delphine EGAULT, attachée principale
d’administration de l’Etat, à l’effet de signer toutes correspondances et documents administratifs
relevant de ses attributions de contrôle interne et de la qualité comptable et financière à l’exclusion
des  marchés  et  accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du
décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant.

Article 12. – En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Bernard LESNE, la délégation
qui est lui est consentie à l’article 2 est dévolue à Madame Sophie LEFRANC-MOREL, attachée
d’administration de l’Etat, à l’effet de signer toutes correspondances et documents administratifs
relevant  de ses  attributions  de  contrôle  de gestion  à  l’exclusion  des  marchés  et  accords-cadres
passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016
relatif aux marchés publics quel que soit leur montant.

Article 13. – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et
de sécurité Sud-Est est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Lyon, le 27 mars 2017

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ
SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,

Henri-Michel COMET
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                          PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION
GÉNÉRALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

A RR Ê TÉ  P RÉ F EC TOR A L
SGAMI SE_DAGF_2017_03_28_16 du 27 mars 2017

portant délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

en matière d’ordonnancement secondaire pour la direction zonale de la police aux frontières de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la  loi  no 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,
départements et des régions ;

VU Le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le  décret  no 92-1370 du 29 décembre 1992 modifié  relatif  à  l’admission en non-valeur  des
créances de l’État mentionnées aux articles 112 à 124 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le  décret  no 2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret no 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV et V de
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure et son rectificatif ;

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour



l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret du 16 février 2017 par lequel Monsieur Henri-Michel COMET est nommé préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et  de sécurité Sud-Est, préfet  du
Rhône (hors classe) ;

VU le  décret  du  24  février  2017 par  lequel  Monsieur Etienne STOSKOPF est  nommé préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté  ministériel  DAPN/RH/CR/N°49  du  12  janvier  2010,  nommant  Monsieur  William
MARION, Directeur zonal de la police aux frontières de la zone de défense et de sécurité Sud-Est
et Directeur départemental de la police aux frontières du Rhône à compter du 1er juillet 2010

VU l’arrêté  préfectoral  no SGAMI_SE_DAGF_2015_-09-18-06  du  18  septembre  2015  portant
organisation du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

A RR Ê TE

Article 1er. – Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne STOSKOPF, préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, à l’effet de signer, au nom du préfet de zone de
défense et de sécurité Sud-Est, les actes relatifs à l’ordonnancement et à l’exécution des opérations
de dépenses et de recettes de la direction zonale de la police aux frontières de la zone défense et de
sécurité Sud-Est.

Cette délégation d’ordonnancement porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des
dépenses, ainsi que sur l’établissement des titres de recettes.

Sont exclus de cette délégation :
• les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier déconcentré en matière

d’engagement de dépenses, prises sur autorisation du ministère du budget saisi par le ministère
concerné, conformément à l’article 103 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

• les  ordres  de  réquisition  du  comptable  public  assignataire  prévus  à  l’article  38  du  décret
no 2012-1246 sus-visé.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Etienne STOSKOPF, la délégation
de signature qui lui est consentie à l’article 1er est dévolue, à l’exception : 

• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du
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décret du 25 mars 2016, dont le montant est supérieur ou égal à 25 000 euros H.T. ;

• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures formalisées en vertu de l’article 25
du décret du 25 mars 2016 quel que soit leur montant.

et dans les limites des attributions de la direction zonale de la police aux frontières de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est et de la dotation de crédits qui lui est allouée, ainsi que des
recettes à :

• Monsieur  William  MARION,  Contrôleur  Général,  Directeur  zonal  de  la  police  aux
frontières  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  pour  les  actes  relevant  des
attributions zonales de responsable d’Unité Opérationnelle, pour son service, pour le centre
de  rétention  administrative  (CRA)  et  la  zone  d’attente  de  Lyon  Saint-Exupéry  et
notamment :

- les actes administratifs relatifs à l'ordonnancement des dépenses imputées sur le titre III du
BOP Zonal 8 du programme 176 police nationale et sur le titre III de l’Unité Opérationnelle
zonale du programme 303 immigration et asile du budget du ministère de l'intérieur, pour les
marchés passés selon la procédure adaptée en vertu de l’article 27 du décret du 25 mars
2016 dont le montant est inférieur à 25 000 € H.T (marchés sans formalités préalables),
- les bons de commande émis dans le cadre de marchés passés en vertu de l’article 78 du
décret du 25 mars 2016.

Article 3. – Monsieur William MARION, Directeur zonal de la police aux frontières de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, directeur départemental de la police aux frontières du Rhône, peut,
sous sa responsabilité,  déléguer  sa signature,  par décision qui sera publiée au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la région Auvergne- Rhône-Alpes, pour les affaires qui relèvent de
la direction zonale et de la direction départementale du Rhône dans le cadre de leurs attributions,
aux fonctionnaires et agents de l’État de son service exerçant l'une des fonctions suivantes :

 directeur zonal adjoint, directeur départemental adjoint

 chef du service PAF aéroportuaire de Lyon Saint-Exupéry

 chef du département administration-finances

Article 4. – Monsieur William MARION, Directeur zonal de la police aux frontières de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, directeur départemental de la police aux frontières du Rhône, peut
également, sous sa responsabilité, déléguer sa signature, par décision qui sera publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne- Rhône-Alpes, à l’effet de signer, dans
les situations d'urgence dans le cadre de leurs attributions, les actes administratifs visés à l’article 2,
relatifs aux directions départementales :

 DDPAF de l’Ain

 DDPAF du Puy de Dôme

 DDPAF de la Savoie

 DDPAF de la Haute-Savoie

aux fonctionnaires et agents de l’État, chacun pour ce qui concerne la direction départementale à
laquelle ils sont affectés, exerçant l'une des fonctions suivantes :

- directeur départemental 
- adjoint au directeur départemental  
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Article 5. - Monsieur William MARION, Directeur zonal de la police aux frontières de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, directeur départemental de la police aux frontières du Rhône, peut
également, sous sa responsabilité, déléguer sa signature, par décision qui sera publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes, à l’effet de signer, dans les
situations d'urgence dans le cadre de leurs attributions, les actes administratifs visés à l’article 2,
relatifs au centre de rétention administrative de Lyon St Exypéry :

 Chef du centre

 Adjoint au chef du centre

Article 6. – La désignation de ces agents sera portée à la connaissance du préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  du  Rhône  et  leur  signature  sera  accréditée  auprès  du  directeur
régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône. 

Article 7. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 8. – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et
de  sécurité  Sud-Est,  préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  du  Rhône,  le  directeur
régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le
Directeur  zonal  de  la  police  aux  frontières  à  LYON, directeur  départemental  de  la  police  aux
frontières du Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne- Rhône-
Alpes. 

                 Lyon, le 27 mars 2017

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE
SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

Henri-Michel COMET
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales

Service de la modernisation et de
la coordination régionale

Lyon, le 29 mars 2017

Arrêté n° 2017-184

portant délégation de signature en matière d’ordonnancement et de comptabilité générale de l’État 

à Monsieur Gilles PÉLURSON,

directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances,

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale
de la République ;

Vu la  loi  n°  2015-29  du 16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures  d’organisation et de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
thématiques ;

Vu le décret  du 16 février  2017 nommant  Monsieur Henri-Michel  COMET préfet  de la  région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté ministériel du 1er janvier 2016 nommant Monsieur Gilles PÉLURSON directeur régional
de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  4  janvier  2016  nommant  Messieurs  Bernard  VIU  et  Bruno
LOCQUEVILLE directeurs  régionaux  adjoints  de  l’alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt
d’Auvergne-Rhône-Alpes ;



Vu l'arrêté préfectoral n° 17-037 du 14 février 2017 portant organisation de la direction régionale de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu les décisions du ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt du 22 janvier et du
17  février  2016  portant  désignation  des  préfets  de  région  comme  responsables  des  budgets
opérationnels  de  programme  au  titre  des  programmes  206  « Sécurité  et  qualité  sanitaires  de
l’alimentation » et 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture » ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Gilles PÉLURSON, directeur régional
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes, en tant que responsable
de  budgets  opérationnels  de  programme  délégué  (BOP)  des  BOP régionaux  des  programmes
206 «sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation» et 215 « conduite et pilotage des politiques de
l’agriculture », à l’effet de :

1) recevoir les crédits des programmes précités (programmes 206 et 215) ;
2) répartir  les  crédits  entre  les  services  (unités  opérationnelles)  chargés  de  leur  exécution,

suivant le schéma d’organisation financière (SOF) et procéder à des réallocations en cours
d’exercice budgétaire entre ces services, sous réserve de mon accord préalable ;

3) procéder en cours d’exercice budgétaire à des réallocations entre actions et sous-actions.

La présente délégation est consentie pour les titres budgétaires 2, 3, 5 et 6.

Sous réserve de non-dépassement de la dotation globale consentie à l’unité opérationnelle (UO),
Monsieur Gilles PÉLURSON reçoit délégation pour :

- programme 143 : autoriser des ajustements de programmation des interventions au
bénéfice de tiers (titre 6) et des investissements directs (titre 5) validée en comité de
l’administration  régionale  (CAR)  au  bénéfice  des  UO,  dans  une  fourchette  ne
dépassant pas de 20 % en plus ou en moins de manière isolée entre actions, sans
toucher les enveloppes entre UO. Hors de la limite ainsi définie, le pré-CAR est saisi
pour  avis,  préalable  à  celui  du  CAR.  La décision  définitive  relève  du  préfet  de
région ;
-  procéder  aux  subdélégations,  le  cas  échéant,  les  opérations  de  titre  5  étant
obligatoirement individualisées pour les opérations immobilières ;
-  procéder  en  cours  d'exercice  budgétaire  à  des  réallocations  en  autorisations
d’engagement (AE) et en crédits de payement (CP) entre les UO, étant mentionné
que les réallocations dont le montant aboutirait à minorer ou à abonder la dotation
d’une UO de plus de 10 % doivent être soumises au pré-CAR pour avis, préalable à
celui du CAR. La décision définitive relève du préfet de région.

ARTICLE   2 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Gilles PÉLURSON, directeur régional
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes, en tant que
responsable d’UO, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État
imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels des programmes régionaux relevant des
programmes cités à l’article 1.

Pour  les  crédits  gérés  exclusivement  par  l’unité  opérationnelle  régionale,  il  est  procédé  à
l’ordonnancement  des  dépenses  d’investissement  et  d’intervention  en  conformité  avec  la
programmation des opérations arrêtée en comité de l’administration régionale.



ARTICLE 3 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Gilles  PÉLURSON, en  tant  que
responsable d’UO régionale, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses
de l’État  imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programme nationaux
relevant des programmes suivants :

- programme 143 : enseignement technique agricole ;
- programme  149 :  Économie  et  développement  durable  des  entreprises  agricoles,  agro-

alimentaires et forestières
- programme  215 :  BOP  0215-C001,  actions  1  et  2 :  fonctionnement  de  l’administration

centrale
- programme 333 : moyens mutualisés des administrations déconcentrées, action 1

ARTICLE 4 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Gilles PÉLURSON pour procéder à
l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  dépenses  de  l’État  imputées  sur  les  budgets
opérationnels de programme régionaux suivants :

-  Mission « direction de l’action du gouvernement » :  programme 333 :  moyens mutualisés  des
administrations  déconcentrées  action  2,  en  tant  que  centre  de  coût  de  l’UO  « préfecture  du
Rhône » et de l’UO « préfecture du Puy-de-Dôme » ;
- Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » : programme 724 :
opérations   immobilières  déconcentrées  toutes  actions,  en  tant  que  centre  de  coût  de  l’UO
« préfecture du Rhône » et de l’UO « préfecture du Puy-du-Dôme ».

ARTICLE 5 :  Délégation de signature est donnée à Monsieur Gilles PÉLURSON en matière de
prescription quadriennale,  dans les conditions  fixées par le  décret  n° 98-81 du 11 février  1998
modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'État,
les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l'État
en matière de prescription quadriennale

ARTICLE 6 : Pour la mise en œuvre de la délégation prévue aux articles 2 à 5, sont exclues  :

- la signature des ordres de réquisition du comptable public assignataire prévus à l’article 38 du
décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

- la signature des décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local et de
la saisine préalable du ministre en vue de cette procédure ;

- la signature des conventions à conclure au nom de l’État, que ce dernier passe avec la Région
ou l’un de ses établissements publics ;

- la signature des arrêtés ou des conventions attributifs de subventions, lorsque le montant de la
participation de l’État ou du fonds européen agricole pour le développement rural ou du fonds
européen pour la pêche est égal ou supérieur à 100 000 euros

ARTICLE 7 : En application de l’article 38 du décret du 29 avril 2004 modifié susvisé, le directeur
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa
signature à ses collaborateurs. La désignation des agents habilités est portée à ma connaissance et
accréditée auprès du comptable assignataire.

ARTICLE 8 : Sont exclus de la délégation de signature accordée à Monsieur Gilles PÉLURSON,
tous les actes juridiques (conventions,  contrats, arrêtés de subvention, autres que ceux visés par
l’article 6) relatifs à des dépenses dont le montant unitaire est supérieur à :
- 100.000 € pour les subventions d’investissement ;

- 50.000 € pour les subventions de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics, ces
derniers faisant l’objet de l’article 9.



Toutefois, la délégation n’est pas limitée pour les actes attributifs de subventions qui font l’objet
d’un avis émis par un comité d'aides présidé par le préfet de région ou son représentant. De même,
cette délégation n’est pas limitée pour le BOP « Enseignement technique agricole », à l’exception
des subventions d’investissement soumises aux plafonds précités.

ARTICLE 9     : Demeurent réservés à la signature du préfet de région les marchés publics dont le
montant  est  supérieur  au  plafond  des  marchés  publics  à  procédure  adaptée,  sauf  délégation
consentie en la matière à un autre chef de service de l’État pour les marchés dont il assumerait la
conduite d’opération.

ARTICLE 10     : Demeurent réservées à la signature du préfet de région, quel qu’en soit le montant,
les décisions d’acquisition,  d’aliénation,  d’affectation du domaine privé et  public  de l’État  sauf
délégation expresse consentie en la matière à un autre chef de service de l’État.

ARTICLE 11 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Gilles PÉLURSON, la délégation
de signature qui lui est conférée sera exercée par Monsieur Bernard VIU, directeur régional délégué
ou par Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional adjoint.

ARTICLE 12   : Le présent arrêté abroge l’arrêté n° 2017-124 du 7 mars 2017 portant délégation de
signature en matière d’ordonnancement et  de comptabilité générale de l’État  à Monsieur Gilles
PELURSON, directeur régional de l’alimentation, de l’agroalimentaire et de la forêt d’Auvergne-
Rhône-Alpes.

ARTICLE  13 : Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de
l’alimentation,  de l'agriculture  et  de  la  forêt, le  directeur  régional  des  finances  publiques  et  le
directeur départemental des finances publiques du département du Puy-de-Dôme sont chargés de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône

Henri-Michel COMET



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales

Service de la modernisation et
de la cordination régionale 

Lyon, le 29 mars 2017

Arrêté n° 2017-185

portant délégation de signature en matière d'ordonnancement et de
comptabilité générale de l’État à Monsieur Philippe NICOLAS, 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale
de la République ;

Vu la  loi  n°  2015-29  du 16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu le  décret  n°  2009-1377  du 10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions  régionales  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi (DiRECCTE),

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ; 

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
thématiques ;

Vu le décret du 16 février 2017 nommant Monsieur Henri-Michel  COMET préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de la zone de défense et  de sécurité sud-est,  préfet  du Rhône, à
compter du 6 mars 2017 ;



Vu l'arrêté interministériel du 1er janvier 2016  portant nomination de Monsieur Philippe NICOLAS
en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu la  circulaire  du 4  décembre  2013 du ministère  de l’économie  et  des  finances  relative  à  la
désignation du préfet de région comme responsable de budget opérationnel de programme pour les
services territoriaux placés sous son autorité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-13 du 16 janvier 2017 portant organisation de la direction régionale
des  entreprises,  de la  concurrence,  de la  consommation,  du travail  et  de l’emploi  d’Auvergne-
Rhône-Alpes ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  à  Monsieur
Philippe NICOLAS, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes, en tant que responsable de budget opérationnel de
programme (BOP) régional, à l’effet de :

    1) Recevoir les crédits du programme suivant :

Mission « travail et emploi »
 

– programme 102 : « accès et retour à l’emploi »
– programme  103 :  « accompagnement  des  mutations  économiques  et  développement  de

l’emploi »

     2) Répartir les crédits par action et par titre suivant le schéma d’organisation financière ;

     3) Procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre les services.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  à  Monsieur
Philippe NICOLAS, en tant que responsable d’unité opérationnelle régionale (UO), pour procéder à
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État, imputées sur les titres 2, 3, 5 et
6 des BOP d’Auvergne-Rhône-Alpes relevant des programmes cités par l’article 1. 

Article  3 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Philippe  NICOLAS,  en  tant  que
responsable d’UO, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de
l’État imputées :

     1)     sur les titres 2, 3, 5 et 6 des BOP nationaux relevant des programmes suivants :

Mission « travail et emploi »

– programme 102 : « accès et retour à l’emploi » ;
– programme  103 :  « accompagnement  des  mutations  économiques  et  développement  de

l’emploi » ;
– programme 111 : « amélioration de la qualité de l’emploi et des relations de travail » ;
– programme  155 :  « conception,  gestion  et  évaluation  des  politiques  de  l’emploi  et  du

travail ».

Mission « économie »



– programme 134 : « développement des entreprises et de l’emploi ».

Mission « direction de l’action du gouvernement » :
- programme 333 : « moyens mutualisés des administrations déconcentrées », action 1.

2) sur les crédits du BOP national relevant du programme suivant :

Compte d’affectation spéciale «     financement national du développement et de la modernisation de
l’apprentissage     » 

– programme  788 :  « contractualisation  pour  le  développement  et  la  modernisation  de
l’apprentissage »

      3) sur les crédits relevant du programme opérationnel « fonds social européen » ;

Article  4 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Philippe  NICOLAS,  en  tant  que
responsable  de  centres  de  coûts  de  la  préfecture  du  Rhône, pour  procéder  à  l'ordonnancement
secondaire des recettes et dépenses de l'État imputées sur les budgets opérationnels de programme
régionaux suivants :

Mission « direction de l’action du gouvernement »

- programme 333 : « Moyens mutualisés des administrations déconcentrées », action 2.

Mission « gestion du patrimoine immobilier de l’Etat »

- compte d’affectation spéciale 724 « Opérations immobilières déconcentrées ».

Article 5 : Monsieur Philippe NICOLAS reçoit,  de plus,  délégation pour l’ordonnancement des
recettes  et  dépenses  concernant  les  crédits  communautaires  des  programmes  techniques  «fonds
structurels européens ».

Article 6     : Délégation est donnée à  Monsieur Philippe NICOLAS  pour tous les actes dévolus au
représentant du pouvoir adjudicateur en application du code des marchés publics et des cahiers des
clauses  administratives  et  techniques,  pour  les  affaires  relevant  des  budgets  opérationnels  de
programmes régionaux et centraux précités.

Article  7     : Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Philippe  NICOLAS  pour  procéder  à
l’ordonnancement secondaire des amendes administratives en matière de métrologie légale. Cette
délégation porte sur l’émission des titres de perception y afférents.

Article 8 : Sont exclus de la délégation de signature accordée à Monsieur Philippe NICOLAS tous
les actes juridiques (conventions, contrats, arrêtés de subvention) relatifs à des dépenses dont le
montant unitaire est supérieur à :

- 100 000 € pour les subventions d’équipement,
- 50 000 € pour les subventions de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics, ces
derniers faisant l’objet de l’article 6.
Toutefois, la délégation n’est pas limitée pour les actes attributifs de subventions qui font l’objet
d’un avis émis par une instance présidée par le préfet de région ou son représentant.

Article 9 : Demeurent réservés à la signature du préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes les
marchés publics dont le montant est supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée,
sauf délégation consentie en la matière à un autre chef de service de l’État pour les marchés dont il
assumerait la conduite d’opération.



Article 10 : Demeurent réservés à la signature du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, quel
qu’en soit le montant :

– les décisions de ne pas se conformer à l’avis défavorable de l'autorité chargée du contrôle
financier, lorsqu’un tel avis est préalablement requis ;

– les décisions de passer outre ;
–  les ordres de réquisition du comptable public ;
–  les décisions d’acquisition, d’aliénation, d’affectation du domaine privé et public de l’État

sauf délégation expresse consentie en la matière à un autre chef de service de l’État.

Article 11 : En application de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, Monsieur Philippe
NICOLAS peut,  sous  sa  responsabilité,  subdéléguer  sa  signature  aux  collaborateurs  qu’il  aura
désignés par arrêté, pour les domaines relevant de leur activité au sein du service.
La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 12 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et le directeur régional des finances
publiques  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône

Henri-Michel COMET


